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Résumé
La séquestration du carbone émis lors de la combustion de ressources fossiles est une option
qui suscite aujourdhui beaucoup dintérêt ; elle peut en e¤et contribuer à la décarbonisation
progressive de léconomie dans le cadre de la lutte contre le changement climatique. Ce procédé,
dont la viabilité est à présent établie (IPCC, 2005), contient deux phases : la captation du
carbone, qui sépare le CO2 des autres émissions, puis le stockage dans des réservoirs (que ce
soient des gisements dhydrocarbures épuisés ou des aquifères marins profonds, par exemple).
Sil existe aujourdhui une importante littérature sur la question de lutilisation à long terme
de ressources non-renouvelables polluantes, force est de constater quelle néglige généralement
lexistence dune telle technologie. Lobjectif de cet article est détudier en quoi sa prise en
compte modie et complète les principaux résultats de cette littérature. Nous présentons pour
cela un modèle de croissance endogène dans lequel lutilisation dune ressource naturelle non-
renouvelable et polluante génère des émissions de CO2, dont le stock accumulé a¤ecte négati-
vement à la fois lutilité des ménages et la productivité des entreprises. Nous montrons que, si
la séquestration accélère le rythme optimal dextraction, elle peut aussi générer de plus fortes
émissions de CO2 pour les premières générations. De plus, elle est défavorable à la croissance de
loutput.
Notons ici que lexistence dune telle technologie rompt le lien systématique, généralement
fait dans la littérature, entre utilisation de la ressource et émissions polluantes. En e¤et, puisque
la technologie de séquestration permet de réduire la pollution e¤ective pour chaque unité de res-
source utilisée, lextraction et la pollution sont partiellement déconnectées. Dès lors, la politique
climatique que nous mettons en uvre consiste en une taxe sur les émissions de carbone, et non
sur la ressource. Contrairement à de précédents résultats de la littérature, le niveau de cette
taxe compte ici, puisquil donne les bonnes incitations à le¤ort de séquestration. Par ailleurs,
le taux de croissance optimal de cette taxe carbone est positif ; nous montrons néanmoins que
cet instrument de politique climatique peut être interprété ex-post comme une taxe ad-valorem
décroissante sur la ressource, ce qui fait le lien avec la littérature existante.
Mots-clefs : croissance endogène, politique climatique, pollution, ressources non-renouvelables,
séquestration du carbone.
Classication JEL : O32, O41, Q20, Q32
1 Introduction
La possibilité de capter et de séquestrer une partie du dioxyde de carbone émis lors de la
combustion des énergies fossiles a récemment suscité beaucoup dintérêt, dautant que la viabilité
dune telle technique est maintenant établie (pour un survol de cette question, voir le rapport
spécial de lIPCC, 2005). Ho¤ert et al., 2002, notamment, soulignent que la séquestration du
carbone, cest-à-dire la réduction de la quantité de carbone émise par unité de ressource fossile
utilisée, est un élément-clef dans le processus global de décarbonisation.
Cette séquestration sopère tout dabord à travers la captation du carbone, activité à laquelle
on fait parfois référence sous lappellation contrôle des émissions (voir Kolstad et Toman, 2001) :
ce processus consiste à séparer le dioxyde de carbone des autres émissions de gaz lors de la
production dénergie. Il est particulièrement adapté aux centrales électriques de grande taille
mais peut aussi être utilisé dans le cadre de lénergie non électrique1. Une fois capturés, les gaz
sont alors stockés dans di¤érents réservoirs. Ces réservoirs potentiels comprennent notamment
des gisements dhydrocarbures (gaz ou pétrole) épuisés, des veines de charbon non exploitables,
ou encore des aquifères salins profonds. Ces di¤érents lieux de stockage se distinguent à la fois
par leurs capacités, leurs coûts daccès, et leur aptitude à conserver durablement le carbone.
Malgré les multiples incertitudes pesant sur la possibilité dun déploiement signicatif des
activités de séquestration, notamment en ce qui concerne limpact environnemental dinjections
massives de carbone, cette technologie apparaît aujourdhui comme une option prometteuse
pour les industries dextraction de ressources fossiles. Le coût estimé de la captation du carbone
va de 40 à 90 dollars par tonne de CO2 captée et stockée (AIE, 2006). Selon les technologies
utilisées, ceci impliquerait un accroissement de 25 à 45% du coût de lélectricité. Les prévisions
de lAIE indiquent que lutilisation de technologies de séquestration du carbone représentera 20
à 28% de la réduction des émissions de CO2 en 2050 : 6500 à 7500 millions de tonnes de CO2
émises pourraient ainsi être évitées, dont 60% dans le seul secteur électrique. Simultanément,
lutilisation du charbon augmenterait alors de 13% à 32% par rapport à son niveau actuel.
Si la question de lutilisation à long-terme de ressources non-renouvelable polluantes comme
les ressources fossiles a donné lieu à de nombreuses études, celles-ci ont jusquici généralement
négligé la possibilité de séquestrer le carbone. Au vu de limportance dune telle option, il serait
pourtant intéressant de la prendre en compte, et danalyser en quoi les principaux résultats
de ces travaux sont modiés lorsque la séquestration du carbone est un choix techniquement
1Lhydrogène produit lors de ce processus pourrait ensuite alimenter les besoins énergétiques du secteur des
transports à laide de piles à combustible.
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viable. Rappelons ici brièvement les principaux résultats de la littérature standard (cest-à-dire
sans séquestration). Les deux questions principales sont : loptimum social dune part, et sa mise
en oeuvre dans une économie décentralisée ainsi que limpact des politiques environnementales
dautre part. Que ces questions soient étudiées dans un cadre déquilibre partiel (par exemple,
Sinclair, 1992, 1994, Withagen, 1994, Ulph et Ulph, 1994, ou Tahvonen, 1997) ou dans des
modèles de croissance en équilibre général (Schou, 2000, 2002, Grimaud et Rouge, 2005, 2008,
ou Groth et Schou, 2007), les auteurs montrent généralement quà loptimum lextraction de
la ressource, et donc les émissions polluantes, doivent être retardées. Les recommandations de
ces modèles en termes de politique environnementale sont, elles, moins unanimes. Par exemple,
Sinclair, 1994, plaide pour une taxe ad valorem décroissante sur lutilisation de la ressource,
tandis que Ulph et Ulph, 1994, parmi dautres, montrent quune telle taxe ne sera pas tou-
jours optimale, et particulièrement quand le stock de pollution se dégrade partiellement (ou, de
façon équivalente, quand lenvironnement sauto-régénère partiellement). Si lon considère uni-
quement les modèles de croissance endogène avec des ressources non-renouvelables polluantes,
à lexception de Schou, 2000, 2002, pour qui une politique environnementale est inutile, les ré-
sultats montrent généralement que la taxe ad valorem optimale sur la ressource est décroissante
(voir Grimaud et Rouge, 2005, 2008, ou Groth et Schou, 2007). De plus, comme dans Sinclair,
1994, une modication du niveau de la taxe a uniquement des e¤ets redistributifs : elle na
pas dimpact sur la dynamique du modèle, en particulier sur les sentiers dextraction de la res-
source et démissions polluantes. Il est important de souligner ici que toutes ces études font un
lien systématique, sous la forme dune relation fonctionnelle simple, généralement linéaire, entre
lextraction de la ressource et les émissions de gaz à e¤et de serre. Il est donc équivalent de taxer
les émissions polluantes ou la ressource elle-même. Dès lors que la possibilité de séquestrer une
partie du carbone émis lors de la combustion des ressources fossiles est prise en compte, ce lien
est partiellement rompu. En e¤et, la possibilité de séquestrer une partie des émissions de CO2
causées par la combustion de ressources fossiles déconnecte lutilisation de la ressource de la
pollution e¤ective. Nous souhaitons ici étudier lexistence dune telle technologie dans le cadre
dun modèle de croissance endogène avec ressources non-renouvelables polluantes, et analyser en
quoi les principaux résultats de la littérature mentionnés plus haut, notamment ceux concernant
la politique climatique optimale sont modiés dans un tel contexte2.
2De nombreux travaux ont étudié les e¤ets dune réduction de la pollution (pollution abatement) dans des
modèles avec préférences environnementales et croissance (par exemple, Smulders et Gradus, 1996). En relation
avec cette littérature, on peut considérer la technologie de séquestration comme une possibilité importante de
réduction de la pollution. Cette question a été abordée dans plusieurs études empiriques sur le changement
climatique (par exemple, Gerlagh et van der Zwaan, 2006) mais, à notre connaissance, elle na jamais été étudiée
dans le cadre de modèles théoriques de croissance endogène.
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Nous présentons un modèle de croissance endogène dans lequel la production dun bien
de consommation requiert lutilisation dune ressource naturelle extraite dun stock ni. De
plus, ceci génère des émissions polluantes, que lon peut interpréter comme des émissions de
gaz à e¤et de serre (et plus particulièrement de carbone), dont le ux vient grossir le stock déjà
présent dans latmosphère. Ce stock de carbone connaît par ailleurs une dégénérescence naturelle
partielle. Enn, il est à la fois un argument de la fonction dutilité des ménages (comme dans
Schou, 2002, ou Grimaud et Rouge, 2008, par exemple) et de la fonction de production du bien
de consommation (comme par exemple dans Popp, 2004, ou Schou, 2000). Mais la principale
nouveauté dans ce modèle réside dans la prise en compte de lexistence dune technologie qui,
à partir dun e¤ort donné, permet de séquestrer une partie du carbone émis. Dès lors, nous
distinguons bien le CO2 total potentiellement émis lors de la combustion dune unité de ressource
(que nous appellerons dorénavant le carbone potentiel total par unité de ressource) de lémission
réelle, cest-à-dire, la pollution restante après séquestration. Limplication en termes de politique
climatique est alors immédiate : loptimum de premier rang ne peut être restauré quen taxant
la pollution, et non la ressource elle-même3. Notons enn que, dans un premier temps, nous
présentons le modèle dans une version non spéciée, ce qui nous permet dobtenir des résultats
généraux, notamment en ce qui concerne la formulation de la politique climatique optimale. Dans
un second temps, nous proposons une version spéciée, qui permet détudier plus précisément
la dynamique de léconomie.
Par ailleurs, puisque nous concentrons notre étude sur limpact de la séquestration du carbone
sur les trajectoires de léconomie décentralisée et sur les trajectoires optimales, ainsi que sur
la dénition dune politique climatique optimale, nous ferons les hypothèses suivantes. Tout
dabord, sans perte de généralité, nous ne distinguerons pas la phase de captation du CO2 de
celle de linjection. Nous ferons également lhypothèse que les puits de carbone (aquifères marins
profonds, océans...) ont une contenance su¢ samment élevée pour accueillir toute quantité de
carbone séquestré, et donc que le développement de la technologie nest pas contraint par la
capacité de stockage. Enn, pour la simplicité de lexposé, nous supposerons que la séquestration
du carbone sapplique à lutilisation de toute ressource fossile, quel que soit son usage, du moment
quil est destiné à la production dénergie.
Les principaux résultats de cette étude peuvent être résumés comme suit. Lexistence dune
3 Ici nous supposons que le régulateur est capable de mesurer les émissions de carbone. Ce nest pas forcément
toujours le cas : bien que les données sur les émissions soient assez ables dans les pays industrialisés, la collecte de
données précises sur les activités industrielles et la déduction des émissions qui en résultent peut savérer di¢ cile
dans des régions en développement.
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technologie de séquestration du carbone accélère le rythme optimal dextraction de la ressource,
tout en relâchant la contrainte environnementale pour les ménages. De plus, elle modie le
sentier démissions de CO2 de la façon suivante. A long-terme, le niveau de la pollution dé-
croît sans ambigüité. Cependant, si les préférences environnementales ne sont pas su¢ samment
fortes, le niveau de pollution peut être accru à court-terme. Dans ce cas, nous avons le résultat
contre-intuitif suivant : lexistence dune technologie de séquestration du carbone conduit à une
augmentation des émissions de CO2 pour les premières générations. Enn, une telle technologie
savère négative pour la croissance de loutput, ceci étant dû à le¤et combiné de laccélération
de lextraction et dun e¤et négatif sur le¤ort de R&D.
Dans ce cadre danalyse, comme nous lavons déjà mentionné, une taxe sur la pollution nest
plus équivalente à une taxe sur la ressource ; ce sont bien les émissions qui doivent être taxées
si lon souhaite des résultats de premier rang. Par ailleurs, contrairement aux résultats obtenus
dans des contextes sans séquestration, comme dans Sinclair, 1994, ou Grimaud et Rouge, 2005,
2008, par exemple, ici, le niveau de la taxe importe, en particulier parce quil conduit à mettre
en oeuvre le¤ort de séquestration optimal. Nous montrons également quun accroissement de la
taxe conduit léconomie à retarder lextraction (ce qui, ici, nous ramène à la littérature standard
présentée plus haut), et modie également la quantité de pollution émise par unité de ressource
utilisée.
Enn, nous calculons la trajectoire optimale de la taxe, dont le taux de croissance est positif
(ceci provient de la décroissance de lutilité marginale de la consommation). Nous montrons
également que cette taxe peut être exprimée ex-post comme une taxe ad-valorem décroissante
sur la ressource.
La suite de cet article est organisée de la façon suivante. Le modèle, dans sa forme non
spéciée, est présenté dans la première partie. Dans la deuxième partie, nous caractérisons
léquilibre de léconomie décentralisée, puis nous utilisons la version spéciée du modèle pour
analyser limpact de la politique climatique. La troisième partie est consacrée à lanalyse de bien-
être et à létude de la politique climatique optimale. Nous faisons quelques remarques conclusives
dans la dernière partie.
2 Le Modèle
Nous présentons tout dabord une version non spéciée du modèle, an dobtenir des condi-
tions générales doptimalité et déquilibre, de les comparer, et de dénir une formulation générale
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de la politique climatique optimale (voir également les sections suivantes).
A tout instant t, les entreprises produisent une quantité Yt dun bien de consommation
suivant la technologie :
Yt = F (At; LYt ; Rt; Xt); (1)
où LY t est la quantité de travail consacrée à la production, At est un stock de connaissance,
Rt est le ux de ressource non-renouvelable utilisé dans le processus de production, et Xt est
le stock de carbone accumulé dans latmosphère. Nous noterons FL, FA, FR et FX (< 0) les
productivités marginales.
Nous considérons que chaque innovation est un bien public, indivisible et à durée de vie
innie, qui est simultanément utilisé par le secteur produisant le bien de consommation et le
secteur de la recherche4. Formellement, il sagit dun point sur le segment [0; At]. A toute date
t, la technologie de production de la connaissance est :
_At = h(At; LRDt), (2)
où LRDt est la quantité de travail consacrée à la R&D. Nous noterons hA et hL les produc-
tivités marginales.
La pollution est générée par lutilisation de la resource non-renouvelable dans le processus de
production. En labsence dune activité de séquestration du carbone, le ux de pollution serait
une fonction linéaire du ux de ressource utilisée : Rt, où  > 0: Ainsi, Rt peut être vu comme
le contenu total en carbone de la ressource extraite ou, de façon équivalente, comme le potentiel
polluant maximum de lentreprise produisant le bien de consommation. Néanmoins, lentreprise
peut stocker une partie de ce carbone. Dès lors, le ux de pollution réellement émise est :
Pt = Rt  Qt; (3)
où Qt est la quantité de carbone séquestrée. Nous supposons quelle est produite à partir de
deux inputs : le contenu en carbone Rt via la quantité de ressource extraite Rt; et le ux de
travail lt: La technologie de séquestration est :
Qt = q(Rt; lt): (4)
Nous noterons qR et ql les productivités marginales.
4Par exemple, nous pouvons penser à un rapport scientique présentant une théorie nouvelle qui pourra être
utilisée à la fois dans la production et dans lactivité de recherche.
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Commentons brièvement la forme de cette fonction de séquestration. Pour toute quantité
de carbone potentiellement émis Rt, cest uniquement le¤ort en termes de travail qui permet
le stockage du carbone. Bien entendu, nous pourrions également prendre en compte le capital
physique, par exemple. Néanmoins, en ajoutant une nouvelle variable détat, cela complexierait
considérablement lanalyse.
Le carbone saccumule dans latmosphère ; le ux de carbone émis (Pt) vient donc grossir le
stock pré-existant Xt. On suppose que Xt = X0+
R t
0 Pse
(s t)ds, ce qui donne la loi dévolution
suivante :

Xt = (X0  Xt) + Pt, (5)
où  est le taux positif (supposé constant) de dégénérescence de ce stock, ou encore de régéné-
ration de latmosphère.
La ressource non-renouvelable est extraite à coût nul dun stock initial S0 ni. Nous avons
la loi de mouvement standard du stock de ressource :
_St =  Rt: (6)
La production du bien de consommation est entièrement consommée par le ménage repré-
sentatif :
Yt = Ct: (7)
Nous supposons que la population est constante, normalisée à 1, et que chaque individu est
doté dune unité de travail. Nous avons donc :
1 = LY t + LRDt + lt: (8)
Lutilité instantanée du ménage représentatif dépend de la consommation Ct mais égale-
ment du stock de carbone présent dans latmosphère, Xt. Nous écrivons la fonction dutilité
intertemporelle ainsi :
U =
Z +1
0
U(Ct; Xt)e
 tdt;  > 0 (9)
où les dérivées partielles de la fonction dutilité par rapport à la consommation et à la
pollution sont notées UC (>0) et UX (<0), et sont respectivement positive et négative. Notons
que, dans ce modèle, le stock de carbone accumulé a¤ecte à la fois les ménages (équation 9) et
la production (équation 1).
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3 Equilibre de léconomie décentralisée et impact de la politique
climatique
Nous commençons ici par létude de la version non spéciée du modèle présentée dans la
section précédente. Le prix du bien Y est normalisé à 1, et wt; pRt et rt sont, respectivement,
le salaire, le prix de la ressource, et le taux dintérêt sur un marché nancier parfait. An
déliminer les défaillances de marché provenant du fait que les entreprises ne prennent pas en
compte lexternalité négative consécutive à lutilisation de la ressource non-renouvelable lors de
la production du bien de consommation, cest-à-dire les émissions de CO2, nous mettons en place
une politique économique, que nous appellerons la politique climatique. Il sagit dune taxe sur
ces émissions. Notons que la politique climatique consiste bien en une taxe sur la pollution, et non
sur la ressource polluante, comme dans Grimaud et Rouge, 2005, 2008, ou Groth et Schou, 2007.
En e¤et, ce sont les émissions de carbone qui constituent lexternalité fondamentale. Puisquune
technologie de séquestration du carbone est disponible, une taxe sur ces émissions et une taxe
sur la ressource polluante ne sont plus équivalentes.
Nous allons voir ci-dessous que la taxe sur les émissions de carbone a deux e¤ets principaux :
dune part, elle conduit à retarder lextraction de la ressource (comme dans les modèles sans
séquestration) ; dautre part, elle crée des incitations à produire des e¤orts dans la séquestration.
3.1 Comportements des agents
Notre objectif ici nétant pas danalyser limpact dautres distorsions que les émissions de
CO2, nous supposons que la recherche est nancée de façon optimale (au moyen dune éventuelle
intervention publique, comme nous le précisons plus bas). Il reste donc une seule distorsion, la
pollution, et un seul outil de politique économique, la taxe carbone.
Secteur du bien de consommation :
A toute date t, le prot de lentreprise est
Yt = F (LY t; At; Rt; Xt)  wt(LY t + lt)  pRtRt    t [Rt   q(Rt; lt)] (10)
où  t est la taxe unitaire sur les émissions de carbone. On obtient les trois conditions de premier
ordre suivantes :
FL = wt; (11)
FR = pRt +  t(1  qR); (12)
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 tql = wt: (13)
Secteur de la R&D :
An de formaliser le marché de la connaissance, nous procédons de la façon suivante. Nous
calculons la valeur sociale de chaque innovation, qui est la somme des dispositions à payer de tous
les utilisateurs (cest-à-dire la somme des prix de Lindahl). Puis, nous supposons que lentreprise
innovante reçoit cette valeur sociale.
Labsence de biens intermédiaires est ici une pure convention qui permet dalléger les calculs.
Nous savons que dans le modèle de di¤érenciation horizontale de Romer, la recherche est sous-
nancée. Par contre, dans le modèle de di¤érenciation verticale dAghion et Howitt, elle peut
être sous ou sur-nancée. Par ailleurs, Benassy, 1998, a montré quune modication minime du
modèle de Romer conduit au même résultat quAghion et Howitt, 1998. Enn, plusieurs études
empiriques (Jones et Williams, 1998, par exemple) montrent que la recherche est généralement
sous-nancée : la valeur privée des innovations (cest-à-dire celle qui est payée à linnovateur)
représente environ un quart à un tiers de leur valeur sociale (dénie ci-dessus). Notre modéli-
sation peut être interprétée comme la forme réduite dun modèle plus standard de croissance
endogène avec biens intermédiaires dans lequel les autorités subventionnent la recherche de façon
optimale, an que linnovateur reçoive la totalité de la valeur sociale de son innovation (voir sur
ce point Barro et Sala-i-Martin, 2005).
A toute date t, la valeur dune innovation est :
Vt =
Z +1
t
vse
  R st rududs; (14)
où vs est la somme des dispositions à payer du secteur du bien de consommation (vYs ) et du
secteur de la R&D (vRDs ) : vs = v
Y
s + v
RD
s .
Le prot sur les innovations produites à la date t est :
RDt = h(At; LRDt)Vt   wtLRDt: (15)
La maximisation de ce prot par rapport à LRDt conduit à la condition de premier ordre
suivante :
hLVt = wt: (16)
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Des formules (10) et (15), nous avons :
vYt =
@Yt
@At
= FA
et vRDt =
@RDt
@At
= hAVt;
ce qui donne la valeur sociale dune innovation :
vt = FA + hAVt: (17)
Ménage représentatif :
A toute date t, le ménage représentatif maximise la fonction dutilité
R +1
0 U (Ct; Xt) e
 tdt
sous la contrainte _Bt = wt + rtBt + pRtRt   Tt   Ct, où Bt est le stock de titres en t, et Tt est
une taxe (subvention) forfaitaire du gouvernement. Cette maximisation conduit à la condition
habituelle suivante :
 
_UC
UC
= rt: (18)
Secteur de la ressource :
Sur le marché de la ressource, supposé concurrentiel, la maximisation de la fonction de protR +1
t pRsRse
  R st rududs, sous la contrainte _Ss =  Rs, Ss  0, Rs  0, s  t, conduit à la "règle
dHotelling" déquilibre standard :
_pRt
pRt
= rt, pour tout t. (19)
3.2 Equilibre
Notre objectif est maintenant de présenter les trois conditions caractéristiques de léquilibre
(vériées à chaque date t). Ces conditions pourront être rapprochées des conditions caractéris-
tiques de loptimum social, présentées dans la section suivante.
Proposition 1 Les conditions caractéristiques de léconomie à léquilibre décentralisé sont (nous
omettons les indices temporels par commodité de notation) :
 
_UC
UC
=
FAhL
FL
+ hA +
_FL
FL
 
_hL
hL
; (20)
FL
ql
=  (21)
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et
FR = pR + (1  qR): (22)
Preuve. En di¤érenciant (14) et (16) par rapport au temps, on obtient _wtwt = rt   vtVt +
_qL
qL
.
En utilisant (11), (16) et (17), on obtient : rt =
_FL
FL
  _qLqL +
FAqL
FL
+ qA. En combinant ce résultat
avec (18), on obtient (20).
En combinant les équations (12) et (13), on obtient (21).
Enn, (12) donne directement (22).
Léquation (20) est une version modiée de la condition habituelle de Keynes-Ramsey. En
e¤et, contrairement au modèle de croissance standard, il ny a pas ici de stock de capital physique
mais un stock At de connaissance : ceci explique que la productivité marginale du capital est
remplacée par le membre de droite dans (20). La complexité relative de cette expression vient
du fait quune variation de Ct est compensée par un transfert de travail entre les secteurs du
bien de consommation (LY ) et de la recherche (LRD), ce qui modie toute la trajectoire de la
variable At.
Léquation (21) montre limpact de la taxe carbone sur le choix de séquestration des entre-
prises : la taxe est égale au coût, exprimé en termes de bien, dune unité de carbone séquestrée.
Enn, léquation (22) est une version modiée de la condition habituelle dHotelling, dans
laquelle le membre de droite représente le coût généralisé (taxe carbone comprise) dune unité
de ressource.
3.3 Spécication
An daller plus loin dans cette analyse, nous retenons à présent les formes fonctionnelles
suivantes :
Yt = A

tL

Y tR
1 
t e
 Xt ,  > 0; (23)
_At = AtLRDt,  > 0; (24)
Qt = (Rt)
l1 t , 0 <  < 1, si lt < Rt; (25)
et
Qt = Rt, si lt  Rt:
Le ux de pollution est entièrement séquestré dès lors que lt  Rt. Pour tout Rt, le coût
en termes de travail, lt = Q
1=(1 )
t (Rt)
 =(1 ), est une fonction croissante et convexe de Qt.
Le coût moyen et le coût marginal, respectivement lt=Qt = Q
=(1 )
t (Rt)
 =(1 ) et @lt=@Qt =
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[1=(1  )]Q=(1 )t (Rt) =(1 ), sont également des fonctions croissantes de Qt. Nous choi-
sissons une forme Cobb-Douglas pour cette technologie de séquestration car elle permet des
développements analytiques simples.
Enn, lutilité instantanée prend la forme :
U(Ct; Xt) = lnCt   !Xt, ! > 0: (26)
Lutilité marginale instantanée du stock de carbone,  !, est ici constante, contrairement à
lhypothèse faite par Aghion et Howitt, 1998, par exemple. Dans le cas de dommages environ-
nementaux sévères, il serait peut-être plus réaliste de considérer que la désutilité marginale est
croissante (comme, par exemple, dans le cas de catastrophes naturelles). Néanmoins, cette hy-
pothèse permet des calculs simpliés lorsquon analyse la dynamique de transition dans le cadre
dun modèle déquilibre général.
Il nest pas possible, pour des raisons évidentes, détudier limpact sur léquilibre de tous
les prols possibles de taxes carbone. Nous allons restreindre notre analyse à certains prols
particuliers. Nous montrons plus bas que la taxe optimale (exprimée en termes de bien Yt) a
pour expression :  (1=UC)
R1
t (UCFX+UX)e
 (+)(s t)ds. Puisque UC = 1=Ct, la taxe optimale
dépend donc linéairement de Ct = Yt. Dès lors, nous allons, dans la section présente, étudier
limpact dune politique environnementale consistant en une taxe croissant au même rythme que
loutput :  t = aYt (où a est une constante).
Nous noterons gZt le taux de croissance de toute variable Zt à la date t. Par ailleurs, lindice
supérieur e caractérise une variable à léquilibre décentralisé.
Proposition 2 A léquilibre de léconomie décentralisée, en présence dune taxe carbone stric-
tement positive (cest-à-dire  > 0) croissant au même rythme que loutput, à toute date t :
(i) Léconomie est toujours en transition.
(ii) Les ux dextraction de ressource (Ret ), de séquestration (Q
e
t ) et de pollution (P
e
t ) dé-
croissent avec le temps.
(iii) Le travail dans la production de bien de consommation (LeY ) est constant dans le temps.
Le travail dans la séquestration (let ) est proportionnel au ux de ressource extraite (R
e
t ), et suit
donc la même dynamique : gelt = g
e
Rt < 0. Dès lors, le travail dans la recherche (L
e
RDt) croît au
cours du temps et converge à linni vers le niveau constant 1  LeY .
Les niveaux et les taux de croissance des di¤érentes variables sont donnés dans lAnnexe 1.
Preuve. Voir Annexe 1.
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Supposons quaucune politique climatique nest mise en place (soit  = 0 à tout instant). Ici,
léconomie saute directement à son état-stationnaire, dans lequel la quantité de travail consacrée
à la séquestration est nulle : le = 0, ce qui signie quil ny a aucun stockage de carbone (Qe = 0).
Ceci implique également que le CO2 potentiel est intégralement émis dans latmosphère, cest-à-
dire P e = Re. Par ailleurs, le travail utilisé dans la production du bien de consommation, LeY ,
est constant, et le travail consacré à la recherche, LeRD = 1   LeY lest donc également. Le ux
dextraction à la date t est Ret = S0e
 t: Ceci implique geR =   pour tout t. Ce dernier cas
correspond à loptimum sans pollution (et donc sans séquestration), comme nous le montrons
plus bas. Nous revenons également plus bas sur les résultats présentés dans cette proposition.
3.4 Impact de la politique climatique
Nous étudions à présent les e¤ets de la politique climatique sur la trajectoire de léconomie
à léquilibre décentralisé.
Proposition 3 Un accroissement du ratio a =  t=Yt a les e¤ets suivants :
(i) Lextraction de la ressource et les émissions de carbone décroissent à un rythme plus lent,
de même que le¤ort dans la séquestration et la séquestration elle-même (cest-à-dire : geRt, g
e
P t,
gelt et g
e
Qt augmentent).
(ii) Lintensité de le¤ort de séquestration (let=Q
e
t ), le¤ort par unité de contenu en carbone
(let=R
e
t ), ainsi que le taux instantané de séquestration (Q
e
t=R
e
t ) augmentent.
(iii) La pollution e¤ective par unité de contenu en carbone (P et =R
e
t ) diminue.
(iv) Le¤ort dans la production de bien de consommation (LeY ) est inchangée.
Supposons 0  a  =(1   ). Un accroissement du ratio a =  t=Yt a deux e¤ets prin-
cipaux. Tout dabord, la pollution devient plus coûteuse, ce qui conduit léconomie à retarder
lextraction (geRt augmente). Par ailleurs, la séquestration du carbone devient plus protable ;
aussi la quantité de travail par unité de contenu en carbone (let=R
e
t ) augmente-t-elle. Dès lors,
Qet=R
e
t , cest-à-dire, le taux instantané de séquestration du carbone, augmente également. Si-
multanément, la pollution réellement émise par unité de contenu en carbone (P et =R
e
t ) diminue.
Comme la séquestration devient plus protable, lintensité du travail dans cette activité (let=Q
e
t )
augmente.
Donnons à présent quelques éléments sur les e¤ets de court terme dune telle politique cli-
matique sur le niveau et le taux de croissance de loutput. Tout dabord, puisque geRt augmente,
les premières générations extraient moins de ressource. Etant donné que le travail consacré à
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la production nest pas modié, le niveau de loutput diminue pour ces générations. Deuxiè-
mement, puisque gelt augmente, l
e
t , le¤ort de séquestration, décroît à court-terme. Dès lors,
LeY étant inchangé, L
e
RDt et donc g
e
At augmentent. Enn, la croissance de loutput (g
e
Y t =
geAt + (1  )geRt   ) est accélérée pour les premières générations.
4 Analyse de bien-être et politique climatique optimale
4.1 Conditions générales doptimalité
Considérons maintenant le programme du planicateur social. Ce dernier maximise (9) sous
les contraintes (1)-(8). Les conditions caractéristiques de loptimum social sont présentées dans
la proposition suivante.
Proposition 4 Les conditions caractéristiques de loptimum social sont (nous omettons les in-
dices temporels par commodité de notation) :
 
_UC
UC
=
FAhL
FL
+ hA +
_FL
FL
 
_hL
hL
; (27)
FL
ql
=   1
UC
24 +1Z
t
(UCFX + UX)e
 (+)(s t)ds
35 : (28)
et
UCFRe
 t =    (1  qR)e t
+1Z
t
(UCFX +UX)e
 (+)(s t)ds; où  est une constante, (29)
Preuve. Voir Annexe 2.
Dans un premier temps, notons que les conditions (27) et (20) sont identiques. En dautres
termes, la condition de Keynes Ramsey nécessaire à loptimum social est vériée à léquilibre
décentralisé.
Nous avons vu, lorsque nous avons commenté la Proposition 1, que le membre gauche de la
condition (28) est le coût en termes de bien dune unité de carbone séquestrée. Le membre droit
de cette équation nest rien dautre que le coût social, en termes de bien là aussi, dune unité
de carbone émise dans latmosphère. En e¤et, le terme (UCFX + UX)e (+)(s t) est le coût
social, en termes dutilité, dune unité de carbone émise en t pour une génération à la date s
(doù le terme e (s t)), tenant compte de la dégénérescence du stock de carbone (doù le terme
e (s t)). En intégrant sur lensemble des générations, et en divisant par lutilité marginale de
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la consommation, on obtient bien le coût social en termes de bien dune unité de carbone émise
dans latmosphère.
La condition (29) est la règle dHotelling à loptimum. En labsence de pollution ( = 0),
ou/et dans le cas où les ménages et les entreprises sont indi¤érents au stock de carbone accumulé
(UX = FX = 0), elle sécrirait UCFRe t = , ce qui implique   _UC=UC = _FR=FR, équation qui
est naturellement vériée à léquilibre. Dans le cas présent, le deuxième terme du membre droit
de léquation (29) est relatif à lexternalité environnementale : cest pour cela que, à léquilibre
décentralisé, cette condition nest pas vériée en labsence de politique climatique. Ceci vient du
fait que le coût social des émissions de carbone nest pas intégré dans le prix de la ressource.
Nous revenons sur ce point dans la dernière section, où nous montrons que loptimum peut être
mis en oeuvre à laide dune taxe carbone unitaire.
4.2 Spécication et caractérisation des sentiers optimaux
Nous reprenons ici les spécications présentées plus haut. Nous détaillons les résultats dans
lAnnexe 3, où nous donnons une caractérisation complète de la transition de léconomie. Les
principaux résultats sont résumés dans la proposition 5 ci-dessous. Lindice supérieur o caracté-
rise une variable optimale.
Proposition 5 (i) Dans le cas où les entreprises et les ménages sont sensibles à létat de len-
vironnement ( > 0 et ! > 0), étant donnée la présence du stock de carbone Xt, léconomie est
toujours en transition et converge vers le cas où la pollution na pas dimpact ( = ! = 0).
(ii) Le ux dextraction optimal, Rot , décroît avec le temps (cest-à-dire, g
o
Rt < 0), et ce
processus est ralenti si les préférences environnementales sont strictement positives. Puisque les
ux optimaux de séquestration (Qot ) et de pollution (P
o
t ) sont proportionnels à R
o
t , ils décroissent
également avec le temps.
(iii) La quantité optimale de travail dans la production, LoY , est constante dans le temps. Le
travail dans la séquestration, lot , est proportionnel au ux dextraction, R
o
t , et suit donc la même
dynamique (cest-à-dire golt = g
o
Rt). Ainsi, le travail dans la recherche, L
o
RDt, croît dans le temps
et converge vers 1  LoY à linni.
Les niveaux et taux de croissance optimaux des di¤érentes variables sont donnés dans lAn-
nexe 3.
Preuve. Voir Annexe 3.
Analysons la trajectoire de léconomie à loptimum social. Si lon considère le cas où le stock
de carbone na¤ecte ni la production des entreprises ni lutilité des ménages, cest-à-dire le cas
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où  = ! = 0, léconomie saute immédiatement à létat-stationnaire que nous avons décrit après
la Proposition 2 (lorsque  = 0 à léquilibre décentralisé). En résumé, lo = 0, Qo = 0, et LoRD
ainsi que LoY sont des constantes : aucune activité de séquestration nest menée, et les e¤orts
de production et de R&D sont constants. Par ailleurs, goR =   et P ot = Rot : le contenu en
carbone de chaque unité de ressource est émis en totalité. Enn, on obtient à partir de la formule
(40) de lAnnexe 3, que le taux de croissance de loutput, goY ; est égal à    , comme dans
les modèles de croissance endogène avec ressources non-renouvelables non polluantes (voir par
exemple Grimaud et Rouge, 2003).
Considérons maintenant le cas plus général où  > 0 et ! > 0: Contrairement au cas précé-
dent, léconomie est ici toujours en transition. Lexpression de Rot donnée dans lannexe 3 montre
bien que lextraction de la ressource diminue au l du temps, mais goRt est maintenant supérieur à
 : En dautres termes, quand la pollution atmosphérique a¤ecte lutilité des ménages ainsi que
la productivité des entreprises, le planicateur social retarde lextraction de la ressource (voir
Withagen, 1994, pour un résultat similaire dans un contexte déquilibre partiel). Les trajectoires
dextraction de la ressource à loptimum social et à léquilibre décentralisé sont représentées
dans la Figure 1. Puisque les variables lot , Q
o
t et P
o
t sont des fonctions linéaires de R
o
t , elles ont
la même dynamique : elles décroissent au l du temps, de même que leurs taux de croissance.
Cela implique évidemment que la part séquestrée des émissions (Qot=P
o
t ) reste constante dans le
temps.
Observons que LoY est également constant (voir annexe 3a). Dès lors, le ux de travail restant
est réparti entre séquestration et recherche. Puisque lot décroît au l du temps, L
o
RDt croît :
alors que le¤ort de séquestration devient de plus en plus faible, linvestissement dans la R&D
augmente.
Lorsque t tend vers linni, les taux goRt = g
o
lt
= goQt = g
o
Pt
tendent vers  : Simultanément, lot
diminue progressivement et tend vers 0, LoRDt tend vers 1 =; et goY t tend vers   . Ces
valeurs asymptotiques sont identiques, à lexception de goY t, à celles de létat-stationnaire présenté
plus haut, lorsque  = ! = 0. La ressource est asymptotiquement épuisée, et les émissions de
carbone deviennent nulles à linni. Cest la raison pour laquelle, la trajectoire socialement
optimale de léconomie converge asymptotiquement vers létat-stationnaire de léconomie dans
laquelle il ny a pas de pollution (pour une illustration des résultats concernant les trajectoires
de lextraction de la ressource, du stock de carbone, et de loutput, voir les Figures 1, 2 et 3).
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4.3 Impact de la séquestration sur les sentiers optimaux
Appelons Zo?t le niveau optimal de toute variable Zt dans le cas où une technologie de
séquestration nest pas disponible. Nous donnons les niveaux et les taux de croissance optimaux
des di¤érentes variables dans les Annexes 3 et 4.
Comparer loptimum social dans le cas présent avec loptimum social présenté plus haut
(avec séquestration), conduit à la proposition suivante.
Proposition 6 Introduire une technologie de séquestration du carbone modie les sentiers op-
timaux de la façon suivante :
(i) Lextraction de la ressource est plus rapide (cest-à-dire, goRt < g
o?
Rt ) : on extrait plus de
ressource lors des phases initiales, et moins dans le futur.
(ii) Les e¤ets de court terme sur la pollution peuvent être di¤érents de ceux de long terme.
A court terme, laugmentation de lextraction de la ressource (voir (i) plus haut) stimule les
émissions de CO2; tandis que la séquestration a le¤et inverse : le¤et total est ambigu. A long
terme, puisque le ux dextraction diminue (voir (i) plus haut) et quune part du carbone est
séquestrée, les émissions de carbone diminuent sans ambigüité.
(iii) La croissance de loutput est plus faible (cest-à-dire, goY t < g
o?
Y t ).
Preuve. Pour la caractérisation de loptimum social en labsence dune technologie de sé-
questration, voir lAnnexe 4.
Comparons le taux de croissance de lextraction de la ressource à léquilibre décentralisé (geR)
en labsence de politique climatique à son niveau optimal. En combinant les résultats obtenus
dans les propositions 2 et 6, nous obtenons les inégalités suivantes :
geR =   < goRt < go?Rt ,
qui sont illustrées dans la Figure 1. Tout dabord, geR < g
o?
Rt signie que, dans une économie
dans laquelle il ny a pas de possibilité de séquestrer le carbone, lextraction de la ressource
dans un régime de laissez-faire est trop rapide par rapport au rythme optimal. On peut trouver
un résultat similaire dans un contexte déquilibre partiel dans Withagen, 1994. La prise en
compte dans lanalyse de la possibilité de séquestrer une partie des émissions de carbone permet
dobtenir deux résultats complémentaires. Linégalité geR =   < goRt est une extension du
résultat précédent : même sil est possible de stocker du carbone, il est optimal de retarder
lextraction, par rapport à ce qui a lieu dans le laissez-faire. Cependant, linégalité goRt < g
o?
Rt
établit que, en présence dune technologie de séquestration, le sentier optimal dextraction est
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moins contraignant quen labsence de cette technologie. En dautres termes, si, dans les modèles
standards avec ressources non-renouvelables, lextraction optimale est moins rapide quand la
pollution est prise en compte, ici, la séquestration du carbone permet de relâcher partiellement
la contrainte environnementale. Comme nous le mentionnons plus haut, le sacrice des premières
générations est réduit.
Comme nous le précisons dans la proposition ci-dessus, limpact de la séquestration du car-
bone sur le sentier de pollution optimal est moins clair. Considérons tout dabord les premières
générations. Deux e¤ets de sens contraires inuent sur le sentier de pollution : un e¤et-extraction,
et un e¤et-séquestration. Puisque lextraction de la ressource augmente, les émissions de carbone
ont également tendance à augmenter ; néanmoins, dans le même temps, lactivité de séquestration
réduit la pollution. La question est donc : quel est le¤et dominant ? Ceci dépend des paramètres
du modèle qui apparaissent dans le terme entre parenthèses dans lexpression de P o (voir annexe
3). En particulier, on peut vérier que, pour des valeurs élevées de  + !; le¤et-séquestration
tend à lemporter. Ceci signie que, lorsque les entreprises et les ménages sont très sensibles
à la qualité de lenvironnement, la séquestration est intensive, et donc la pollution diminue,
malgré laugmentation du ux dextraction. Dans ce cas, la séquestration réduit le niveau de
pollution optimal pour les premières générations. En revanche, si  + ! est faible, cest-à-dire,
si les entreprises et les ménages sont peu sensibles au stock de carbone accumulé dans latmo-
sphère, le¤et-extraction domine le¤et-séquestration : la pollution augmente car lactivité de
séquestration est faible. Nous nous trouvons donc dans le cas contre-intuitif où la possibilité de
séquestrer le carbone conduit à une augmentation simultanée de lextraction de la ressource et
des émissions de carbone pour les premières générations.
A long-terme, la séquestration du carbone conduit sans ambigüité à des émissions plus faibles
pour les générations futures. En e¤et, nous avons montré que le ux dextraction diminue ; dès
lors, indépendamment de la sensibilité des agents au stock de carbone, et indépendamment des
quantités séquestrées, les émissions diminuent.
Etudions maintenant le¤et de la séquestration sur la croissance optimale. Tout dabord,
lo? et Qo? sont évidemment nuls. Ceci implique LoRDt < L
o?
RDt : la quantité de travail allouée
à la R&D est plus importante dans le cas sans séquestration, puisquil ny a pas de travail
dans la séquestration. Il y a donc un premier e¤et-recherche, qui est défavorable à la croissance.
En outre, le¤et-extraction analysé ci-dessus a également un e¤et négatif sur la croissance. En
dautres termes, les deux inégalités LoRDt < L
o?
RDt (et donc g
o
At < g
o?
At ) et g
o
Rt < g
o?
Rt mènent
immédiatement à la suivante : goY t = L
o
RDt+(1 )goRt  < go?Y t = Lo?RDt+(1 )go?Rt  .
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La séquestration du carbone a donc un e¤et négatif sur la croissance économique.
En résumé, la technologie de séquestration du carbone permet dalléger la contrainte environ-
nementale : en présence dune technologie de séquestration du carbone, les premières générations
extraient davantage de ressource et consomment plus à loptimum. En dautres termes, leur "sa-
crice" est réduit (voir les Figures 1 et 3).
4.4 Politique climatique optimale
En comparant les conditions présentées dans les propositions 1 et 4, nous obtenons lexpres-
sion générale de la taxe carbone optimale. En utilisant ensuite les spécications (23)-(26), nous
en donnons une expression simple.
Proposition 7 La taxe carbone optimale est :
 ot =  
1
UC
24 +1Z
t
(UCFX + UX)e
 (+)(s t)ds
35 :
Dans le cas spécié, elle prend la forme suivante :
 ot =
 + !
+ 
Yt:
Comme nous lavons mentionné précédemment, le niveau de la taxe importe ici, contraire-
ment aux résultats standards de la littérature (voir Sinclair, 1994, Grimaud et Rouge, 2005, 2008,
Groth et Schou, 2007, par exemple). Faisons quelques commentaires sur lexpression générale
de cette taxe optimale. Tout dabord, le terme UCFX + UX indique bien que les ménages sont
a¤ectés par lémission dune unité de carbone de deux façons : directement par la baisse de leur
utilité (doù le terme UX), et indirectement par la baisse de la production (doù le terme UCFX).
Dautre part, comme nous lavons montré dans les commentaires de la proposition 4, la taxe
optimale est le coût social en termes de bien dune unité de carbone émise dans latmosphère.
Dans sa forme spéciée, la taxe optimale exprimée en termes dutilité, ((+!)=(+ )), est
constante. En revanche, cest une fonction croissante du temps quand elle est exprimée en termes
de bien. En e¤et, la croissance économique étant positive, lutilité marginale de la consommation
décroît dans le temps : UC diminue, et donc 1=UC augmente. Par ailleurs, notons que cette taxe
carbone est une fonction croissante des paramètres  et !, qui représentent limpact négatif de
la pollution sur la productivité des entreprises et lutilité des ménages. Elle est également une
fonction décroissante du taux de préférence pour le présent,  : plus on donne de poids aux
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générations présentes, plus le niveau de la taxe est faible. De même, elle décroît avec le taux de
dégénérescence du stock de carbone, .
Lorsque la technologie de séquestration du carbone est disponible, le planicateur social doit
donner aux entreprises le bon signal en termes de coût social de la pollution, an de les inciter
à un e¤ort de séquestration optimal. Dans le cas non spécié, on a  ot = FL=ql : la taxe carbone
optimale est égale à la quantité de bien à laquelle renoncent les entreprises pour séquestrer
une unité de carbone supplémentaire. Formellement, dans ce modèle, ceci se fait à travers un
transfert de travail entre les secteurs du bien de consommation et de la séquestration.
Nous avons expliqué précédemment pourquoi il est nécessaire de taxer directement le carbone
(et non la ressource) pour atteindre loptimum. Nous pouvons néanmoins relier nos résultats à
la littérature standard, cest-à-dire sans séquestration. Nous montrons ci-dessous que la taxe
carbone optimale présentée dans la proposition 7 peut être réinterprétée ex-post comme une
taxe ad-valorem décroissante sur la ressource naturelle.
Le prix "total" payé par lentreprise pour la ressource est : pRR+  o

R  (R)l1  : En
utilisant lexpression de le donnée dans (30) et  o = ( + !)Y=( + ) (voir proposition 7), ce
prix est donné par :
pRR
"
1 +
( + !)Y
(+ )pR
 
1 

( + !)(1  )
 (+ )
(1 )=!#
:
Puisque gY = r   , et gpR = r, le rapport Y=pR décroît au cours du temps. Donc, la formule
précédente peut sécrire pRR(1 + ), où  peut être interprété comme une taxe ad valorem
décroissante sur la ressource.
5 Conclusion
Nous avons présenté un modèle de croissance endogène (à la Romer) dans lequel un bien
de consommation est produit à partir dun stock de connaissance, de travail et dune ressource
fossile (non-renouvelable et polluante). Lutilisation de cette ressource génère des émissions de
CO2 dont le stock accumulé dans latmosphère a¤ecte négativement à la fois lutilité des ménages
et la productivité des entreprises. Le principal objectif de cet article était détudier en quoi les
résultats précédents de la littérature sont modiés et étendus lorsque la possibilité de séquestrer
tout ou partie du carbone émis lors de la combustion de la ressource est prise en compte dans
lanalyse. Ceci implique que, contrairement à ce qui est implicitement admis dans la littérature
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standard, la pollution est partiellement dissociée de lextraction de la ressource.
Nous avons caractérisé les trajectoires de léquilibre dans léconomie décentralisée. Ces tra-
jectoires dépendent notamment de la politique climatique que nous mettons en place. Celle-ci
consiste ici en une taxe unitaire sur les émissions de carbone. En e¤et, dans notre contexte, il
nest pas équivalent de taxer les émissions de carbone et la ressource. Nous avons alors étudié
limpact de cette taxe sur les trajectoires des variables de léconomie.
Nous avons également caractérisé les trajectoires optimales. Nous montrons que la technologie
de séquestration du carbone accélère lutilisation optimale de la ressource, et permet donc de
relâcher partiellement la contrainte environnementale, ce qui réduit le sacrice des premières
générations. De plus, elle modie le sentier démissions de CO2 : si celles-ci diminuent sans
ambigüité à long terme, il se peut quelles augmentent pour les premières générations, si la
sensibilité des ménages et des entreprises au stock de carbone est faible. Enn, nous montrons
que lutilisation de cette technologie a un impact négatif sur la croissance économique.
Nous avons enn déterminé la politique climatique optimale. Tout dabord, nous montrons
que le niveau de la taxe importe ici : il correspond en fait au coût social en termes de bien dune
unité de carbone émise dans latmosphère. Dès lors, cest bien lui qui génère les incitations à un
e¤ort optimal de séquestration, puisquil est aussi égal à la quantité de bien à laquelle renoncent
les entreprises pour séquestrer une unité de carbone supplémentaire. Par ailleurs, la taxe carbone
optimale croît dans le temps et conduit à retarder lextraction de la ressource. Enn, on peut
linterpréter, ex-post, comme une taxe ad-valorem décroissante sur la ressource : cette politique
climatique diminue le taux de croissance du prix "total" de la ressource (cest-à-dire le prix de
la ressource, taxe-carbone comprise).
On peut envisager plusieurs extensions possibles à ce modèle. En premier lieu, nous pourrions
prendre en compte le¤et du progrès technique dans lactivité de séquestration. Par ailleurs,
il serait utile de considérer lexistence dune source dénergie renouvelable et non polluante
(voir sur ce thème, dans un modèle sans séquestration, Grimaud et Rouge, 2008, par exemple).
Cela permettrait notamment détudier limpact de la séquestration du carbone sur le rythme
auquel les énergies propres se substituent aux ressources fossiles. Nous pouvons penser que la
possibilité de séquestrer le carbone va ralentir le recours aux énergies propres. En ce qui concerne
la production délectricité, elle pourrait même relancer lutilisation de centrales à charbon, au
détriment du gaz naturel, donnant ainsi lieu à une renaissance du charbon (Newell et al., 2006)
sur les prochaines décennies.
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Annexe
Annexe 1 : Caractérisation de léquilibre décentralisé dans le cas spécié
Appliquons les spécications (23)-(26) présentées dans la section 3.3 aux trois conditions
caractéristiques de léquilibre décentralisé (20), (21) et (22) de la proposition 1.
a) Condition (20) :
Puisque UC = 1=C, on a _UC=UC =  gC =  gY . Dautre part, FAhL=FL = LY =. On
a aussi hA = LRD = gA. Enn, puisque FL = Y=LY , on a _FL=FL = gY   gLY et, puisque
hL = A, on obtient _hL=hL = gA:
En substituant ces résultats dans léquation de Keynes-Ramsey (20), on obtient léquation
di¤érentielle de Ricatti _LY =  LY +(=)L2Y ; dont la solution est 1eth 1
LY
  

i
+ 

. En utilisant
la condition de transversalité du calcul du consommateur, on peut montrer que la variable LY
saute immédiatement sur sa valeur détat stationnaire : LeY =

 :
b) Condition (21) :
On a FL = Y=LY = Y=, en utilisant le résultat précédent. Dautre part, ql = (1  
)Q=l = (1   )(R=l). En substituant ces résultats dans léquation (21), on obtient l =h
(1 )
Y
i1=
R, Q =
h
(1 )
Y
i(1 )=
R, et P =

1 

(1 )
Y
(1 )=
R.
c) Condition (22) :
Nous avons FR = (1   )Y=R, et qR = Q=R. La condition (22) devient (1   )Y=R  
pR = 

1  

(1 )
Y
(1 )=
: Puisque _pR=pR = r, on a pR = pR0e
R t
0 rudu. Dautre part, la
condition    _UC=UC = r devient _C=C = r   , ce qui donne C = C0e
R t
0 (ru )du. En utilisant
ces résultats, la condition (22) sécrit : R = 1 
pR0e
t=C0+

Y

1 

(1 )
Y
(1 )= , où la constante
pR0=C0 est solution de
R1
0 Rtdt = S0.
Résumé des résultats :
LeY =


; let =

(1  )
Y
1=
Ret ; L
e
RDt = 1  LeY t   let ; (30)
Ret =
1  
(pR0=C0)e
t + Y

1  

(1 )
Y
(1 )= ; avec Z 1
0
Rtdt = S0. (31)
Qet =

(1  )
Y
(1 )=
Ret ; P
e
t =
"
1 

(1  )
Y
(1 )=#
Ret ; (32)
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geAt = L
e
RDt; g
e
Rt = g
e
lt = g
e
Qt = g
e
P t =
 
1 + C0pR0Y

1  

(1 )
Y
(1 )=
e t
; geY t = g
e
At+(1 )geRt :
(33)
Annexe 2 : Analyse de bien-être dans le cas non spécié
Le Hamiltonien du programme du planicateur social est :
H = U [F (A; 1  LRD   l; R;X); X] e t+h(A;LRD) R+ [(X0  X) + (R  q(R; l))] ;
où ;  et  sont les variables adjointes associées aux trois contraintes. Les conditions du
premier ordre @H=@LRD = 0; @H=@l = 0 et @H=@R = 0 sécrivent respectivement :
 UCFLe t + hL = 0; (34)
 UCFLe t   ql = 0; (35)
UCFRe
 t    + (1  qR) = 0: (36)
De plus, @H=@A =   _; @H=@S =   _ et @H=@X =   _ sécrivent respectivement
UCFAe
 t + hA =   _; (37)
  _ = 0; (38)
(UCFX + UX)e
 t    =   _: (39)
a) Condition de Keynes-Ramsey.
En log-di¤érenciant léquation (34), on obtient _UC=UC + _FL=FL    = g + _hL=hL: Par
ailleurs, de léquation (37), on tire  g = UCFAe t= + hA; où  est obtenu à partir de (34).
En éliminant g; on obtient la condition de Keynes-Ramsey (27).
b) Détermination de la variable adjointe t.
En intégrant léquation di¤érentielle (39), on obtient t = e
t
h
0  
R t
0 (UCFX + UX)e
 (+)sds
i
.
La condition de transversalité limt!1 tXt = 0 conduit à 0 =
R1
0 (UCFX + UX)e
 (+)sds. En
substituant ce résultat dans léquation précédente, on obtient t = e
 t R1
t (UCFX+UX)e
 (+)(s t)ds.
c) Condition de Hotelling.
En remplaçant t dans (36) par son expression obtenue dans b) ci-dessus, on obtient la
condition de Hotelling (29).
d) Séquestration optimale.
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De la condition (35), on tire t =  UCFLe t=ql, ce qui conduit immédiatement à la condition
(28).
Annexe 3 : Analyse de bien-être dans le cas spécié
a) Condition de Keynes-Ramsey.
Cette équation est la même à léquilibre décentralisé et à loptimum social. Elle conduit donc
à la même équation di¤érentielle de Ricatti (voir Annexe 1), dont la solution est LoY = =.
b) Travail dans lactivité de séquestration, carbone séquestré et pollution émise.
En utilisant les spécications (23)-(26), la condition (28) sécrit : [=(1  )] (l=R)1=Y =
[( + !)=(+ )]Y , ce qui donne
lo =

(1  )( + !)
(+ )
1=
Ro:
On en déduit
Qo = (Ro)lo(1 ) =

(1  )( + !)
(+ )
(1 )=
Ro;
et
P o = Ro  Qo =
"
1 

(1  )( + !)
(+ )
(1 )=#
Ro.
c) Flux dextraction de la ressource.
Avec les spécications (23)-(26), léquation (29) sécrit : (1 )=R = et+

1 
h
(1 )(+!)
(+)
i(1 )=
+!
+ .
On en déduit le ux dextraction :
Ro =
1  
et + (+!)+

1 
h
(1 )(+!)
(+)
i(1 )= ;
où  est solution de
R1
0 R
o
tdt = S0.
Les taux de croissance sont :
goA = L
o
RD; g
o
R = g
o
l = g
o
Q = g
o
P =
 
1 + (+!)(+)

1 
h
(1 )(+!)
(+)
i(1 )=
e t
; goY = g
o
A+(1 )goR :
(40)
24
Annexe 4 : Analyse de bien-être sans séquestration
Sil nexiste pas de technologie de séquestration du carbone, la maximisation du bien-être
conduit aux résultats suivants (nous rappelons ici que nous notons Xo?t le niveau optimal de
toute variable Xt dans ce cas de gure) :
Lo?Y = =, L
o?
A = 1   (=), Ro?t = 1 '?0 et+B? , g
o?
R =
 
1+B?='?0 e
t
, go?A = L
o?
A ,
go?Y = L
o?
A + (1  )go?R   , où '?0 = B
?
e(B
?S0=(1 )) 1 et B
? = ( + !)=(+ ):
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